
Ouvert mardi dernier dans
l'enceinte de l'ENSET, par le
ministre de l'Education na-
tionale et de l'Enseigne-
ment technique, Florentin
Moussavou, ce séminaire
prend fin demain.

LE ministre de l'Educationnationale et de l'Enseigne‐ment technique, FlorentinMoussavou a ouvert, mardi,le séminaire de formationde 157 chefs d'établisse‐ments d'enseignement se‐condaire. Soit 147 issus desétablissements d'enseigne‐ment secondaire général, et10 de l'enseignement se‐condaire technique. La dernière formation dugenre remonte à environ 10ans. Toute chose qui n'aurapas été sans conséquencenéfaste sur les perfor‐mances de notre systèmeéducatif, caractérisé, deplus en plus, par une dégra‐dation signi"icative de lagouvernance des établisse‐ments. Les dif"icultés y rela‐tives impactant, trèsnégativement, les résultats
scolaires.C'est pour remédier à celaque le ministre de l’Éduca‐tion nationale et de l'Ensei‐gnement technique ainstruit, au lendemain de sa

nomination au gouverne‐ment, les entités compé‐tentes d'organiser ce typede séminaires de formation,aux "ins de renforcer les ca‐pacités managériales des

chefs d'établissements.
« J'aime autant vous dire que
de telles assises visant le per-
fectionnement de nos per-
sonnels, nous les
multiplieront autant que
cela nous sera possible (…)
En effet, dans tous les sec-
teurs, l'alliage entre exercice
professionnel et formation
continue y relative est une
exigence de bon sens. (...)
Vous, en tant que chefs d'éta-
blissements, vous occupez
une place stratégique et de

premier plan dans la bonne
tenue de l'ensemble du sys-
tème éducatif national. Le
gouvernement attend donc
de vous et de vos équipes res-
pectives que vous fassiez
preuve d'abnégation et de
courage dans la mise en
œuvre pleine et entière de
vos prérogatives en matière
de gestion administrative,
pédagogique et !inancière»,a tenu à rappeler le ministreFlorentin Moussavou.Durant trois jours, la forma‐

tion va porter sur le vade‐mecum (recueil des textesjuridiques qui régissent lefonctionnement des établis‐sements et encadrent lesactes que le chef d'établis‐sement est amené à poser),l'éthique professionnelle duchef d'établissement, le pro‐jet annuel de performanceet de gestion "inancière, lemanagement stratégique etle leadership pédagogique,etc. Tout un panel de mo‐dules très enrichissants.

Cent cinquante-sept chefs d'établissements renforcent leurs capacités managériales
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TROIS jours déjà que les"Escales documentaires deLibreville" (EDL), édition2015, illuminent la capitalegabonaise de ses feux, au re‐gard de toute la logistiquehumaine, matérielle et pro‐fessionnelle déployée à cetteoccasion. Au fur et à mesureque la programmation decette année déroule sonmenu, débats et points devue controversés font peu àpeu leur apparition. Si, parexemple, "Charles Ntchorere,
un Africain face aux Nazis"du réalisateur français JackyMoiffo, a suscité des réac‐tions positives à sa diffusion,en ouverture du festival,

lundi soir, "Congo, le silence
des crimes oubliés" duCongolais Gilbert Balafu, enrevanche, a immédiatemententraîné des appréciationsmitigées au terme de sa dif‐fusion. Sur un format de 80 mi‐nutes, le "ilm documentaireprésente, sur la based'images d'archives poi‐gnantes, la situation huma‐nitaire catastrophique néede la guerre civile en Répu‐blique démocratique duCongo (RDC). Dans sa vision,l'auteur a dit vouloir inter‐peller la communauté inter‐nationale sur l'impunitédont jouit le président rwan‐dais Paul Kagamé, alors quesa responsabilité sur cesmassacres devrait être enga‐gée. En clair, l'in"iltration àl'intérieur de la politique in‐

térieure de la RDC, selon lui,notamment rwandaise etougandaise, est en grandepartie responsable des atro‐cités contre les civils, destra"ics en tous genres, despillages, viols en série, etc.Visiblement touchés par cetravail d'archivage, les ciné‐philes n'ont pas manqué, àtravers le jeu de ques‐tions/réponses, d'exprimerleurs sentiments. Traite‐ment partial et documentpropagandiste pour cer‐tains, devoir de présentationde la réalité et exercice derecherche remarquablepour d'autres, tous les aviset tons se faisaient entendre.La programmation des EDLpropose à nouveau cetteprojection, cet après‐midi, àl'université Omar Bongo.

Débats et points de vue controversés au fil des projections
Cinéma/Escales documentaires de Libreville
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HIER, l'Université dessciences de la santé (USS)d'Owendo a tenu un Conseilrestreint, conformémentauxx recommandations desétats généraux de l’Éduca‐tion, de la Recherche et del'adéquation formation‐em‐ploi, tenus les 17 et 18 mai2010, et à l'ambition des au‐torités rectorales de seconformer à la gouvernanceuniversitaire, gage de com‐pétitivité et de performanceacadémique de nos universi‐tés. En effet, entrant dans sa 13èannée depuis sa création, l'USS est toujours dépour‐vue de textes d'application.Trois commissions ont été mises en place : “Révision des
textes réglementaires”, “LMD
(Licence-Master-Doctorat)”

et “Nouvel enseignement su-
périeur :  le cas de l'Univer-
sité des sciences de la santé”. 

L'examen des textes a per‐mis de formaliser les actesadministratifs et acadé‐miques, a"in que l'USS soitdotée des statuts et d'un rè‐glement intérieur qui soit enphase avec les réalités dutemps. La commission LMDavait la charge de mener uneanalyse plus approfondie dutravail accompli en amontpar le comité LMD de l'USS,aux "ins de permettre auditConseil de statuer sur le
“basculement imminent mais
progressif”. La dernièreavait, elle, mission de propo‐ser, au "inal, un plan straté‐gique quinquennal(2015‐2017) pour l'USS.Mais pour parvenir à un en‐seignement supérieur ef"i‐cient, et dans l'optique defaire de nos universités de

pôles d'excellence, il faut,comme l'a reconnu le rec‐teur de l'USS, le Pr Louembé,leur doter des outils adé‐quats pour assurer leurenvol. Et le cas de l'USSpasse par la « construction
des bâtiments pédagogiques
additionnels incluant des la-
boratoires, l'aménagement
de salles spécialisées, etc.»Tout cela à un coût !  Maisdans un contexte universi‐taire marqué par la compé‐titivité et l'excellence, lespouvoirs publics n'ont d'au‐tre choix que d'aider l'USS àmatérialiser sa vision. Pourparvenir à un nouvel « ensei-
gnement intégrant une pers-
pective d'accroissement, de
cohérence des stratégies et
de suivi des actions de poli-
tiques publiques».

Pour un enseignement supérieur en phase avec les défis du temps
Enseignement supérieur/Conseil d'université à l'USS

Christian KOUIGA
Libreville/Gabon
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Le Recteur de l'USS, le Pr Louembé, lors de son échange avec la presse. Photo de
driote : Les membres de la commission des textes réglementaires en travaux.
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Les officiels avec, au centre, le ministre Florentin
Moussavou.
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Quelques-uns des chefs d'établissements prenant
part à la formation.
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